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Part I of Annex

1. Introduction

Le Commissariat du gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire (ComAlim), en

tant qu’organisme unique chargé de la coordination des plans de contrôle nationaux pluriannuels

selon l’article 109 du règlement (UE) 2017/625, a compilé ce rapport annuel sur base des données

transmises par les administrations chargées du contrôle officiel de la chaîne alimentaire au niveau

des différents systèmes de contrôle. | Les différents systèmes de contrôles sont présentés dans le

plan de contrôle national pluriannuel disponible sur le portail luxembourgeois de la sécurité

alimentaire : https://securite-alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/plan.html. Les contrôles officiels

selon le règlement (UE) 2017/625 sont exécutés par trois administrations différentes qui sont

responsables des systèmes de contrôles suivants :
1) Administration des services techniques de

l’agriculture (ASTA) :
- Denrées alimentaires - Dissémination volontaire dans l’environnement

d’organismes génétiquement modifiés - Aliments pour animaux - Protection contre les organismes

nuisibles aux végétaux - Mise sur le marché et à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques -

Production biologique - Appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et

spécialités traditionnelles garanties 2) Administration des services vétérinaires (ASV):
- Denrées

alimentaires - Santé animale - Sous-produits animaux - Bien-être des animaux 3) Division de la

sécurité alimentaire de la Direction de la Santé (SECUALIM): - Denrées alimentaires - Dissémination

volontaire dans l’environnement d’organismes génétiquement modifiés |
En 2021, la majorité des

systèmes de contrôles ont accompli leurs objectifs de contrôles officiels. Le niveau de conformité est

très satisfaisant à travers tous les systèmes de contrôles. Les systèmes de contrôles sont distribués

entre plusieurs administrations et services qui appliquent des moyens différents pour fixer leurs

objectifs et pour évaluer leur efficacité via des indicateurs de performance adaptés à leurs systèmes.

Les détails sont repris dans le document annexé – annexe1-Introduction-Details-2021.

2. Measures taken to ensure the effective operation of the Multi-Annual National Control

Plan, including enforcement action and the results of such measures
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Le ComAlim est chargé de la coordination de la formation continue des agents chargés de procéder

aux contrôles officiels de la chaîne alimentaire. Ceci concerne aussi bien les formations nationales en

collaboration avec l’Institut national d’administration publique (INAP) que les formations au niveau

européen en collaboration avec la Commission européenne et l’Agence exécutive pour les

consommateurs, la santé et l’alimentation (CHAFEA). Un rapport détaillé reprenant les formations

accomplies en 2021 par les différents agents est annexé à ce rapport (annexe2-Formation-Details-

2021). | À part les mesures exposées dans le document en annexe (annexe3 – mesures efficacité –

Details-2021), aucune mesure exceptionnelle d’adaptation (audits nationaux, formations,

changement en ressources humaines ou budgétaires, guides pour le secteur, nouveaux règlements,

etc.) n’a été mise en œuvre dans les différents systèmes de contrôle. Ceci est aussi dû à la

préparation de la constitution de la nouvelles Administration vétérinaire et alimentaire (ALVA) qui va

fusionner beaucoup d’unités chargées du contrôle selon le règlement (UE) 2017/625.

3. Amendments to the Multi-Annual National Control Plan

À part les mesures présentées dans les points suivants, aucune modification n’a été effectuée au

niveau des différents systèmes de contrôle du plan de contrôle national pluriannuel. |
Section 1 –

denrées alimentaires: Il n’y a pas de grand changement opéré dans les systèmes de contrôles. La

SECUALIM attend la mise en application de la future loi sur l’Administration luxembourgeoise

vétérinaire et alimentaire attendue pour octobre 2022. Néanmoins, des efforts ont été consentis

pour augmenter et organiser les contrôles dans le e-commerce et la fraude. |
Section 3 - Aliments

pour animaux : Suite à l’audit de DG Sante Directorat F7 « official feed controls » en février 2021, le

laboratoire désigné pour l’analyse des métaux lourds, non accrédité au moment de l’audit a reçu son

accréditation fin 2021. En plus depuis l’audit, les agents de contrôle précisent sur la fiche de

prélèvement, lors de chaque prélèvement d’échantillons, de quelle partie du lot le prélèvement a été

effectué. |
Section 8 - Mise sur le marché et utilisation de produits phytopharmaceutiques: Un

règlement grand-ducal adopté en septembre 2017 a instauré de nouvelles dispositions légales

relatives à la mise sur le marché et l’utilisation de produits phytopharmaceutiques.
A rappeler que le

Service de la protection des végétaux de l'Administration des Services techniques de l'Agriculture

(ASTA) a été renforcé en novembre 2018 afin d’informer les opérateurs concernés de ces nouvelles

dispositions légales à respecter dans le futur, d’exécuter depuis 2019 des contrôles sur place portant

sur le respect des dispositions légales déjà applicables, et de préparer la mise en œuvre du

règlement (UE) 2017/625.

4. Fees or charges

https://securite-alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/redevances-taxes.html

Attachments Yes

File Name : annexe1-Introduction-Details-2021_final.pdf

File Name : annexe2-Formation-Details-2021_final.pdf

File Name : annexe3-mesures-efficacité-Details2021_final.pdf
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Part II, Section 1 of Annex - Food and food safety, integrity and wholesomeness at any stage of production, processing and

distribution of food, including rules aimed at ensuring fair practices in trade and protecting consumer interests and

information, and the manufacture and use of materials and articles intended to come into contact with food

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

1.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Les contrôles officiels dans cette section sont répartis entre majoritairement 2 administrations. L’Administration des services vétérinaires est responsable des

produits d’origine animale et la Division de la sécurité alimentaire de la Direction de la santé des produits d’origine végétale, les OGMs, nouveaux aliments,

les compléments alimentaires ainsi que les matériaux destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires. Le contrôle de la production primaire

végétale est effectué par l’Administration des services techniques de l’agriculture. Conclusion de l’Administration des services vétérinaires : Comme les

autres années aussi, il a été procédé en 2021, en dehors du contrôle continu des établissements agréés, à 222 visites de contrôle dans les établissements.

Toutes les entreprises n’ont pas été contrôlées ce qui est dû en partie aux restrictions liées au coronavirus, mais aussi au délai pour remplacer le personnel

parti à la retraite. Concernant les résultats de contrôle des locaux, dans 67 % des entreprises, l'entretien de l'infrastructure est conforme dans tous les locaux

et dans 9 % des entreprises plus de 1 local sur 4 n'est pas conforme. Ces résultats sont comparables à ceux de l’année précédente. La même constatation

vaut pour l’entretien des équipements. L'entretien et le nettoyage du matériel sont presque toujours conformes. Les résultats pour le nettoyage de

l'infrastructure et de l'équipement sont semblables à ceux de 2020. En ce qui concerne le rangement et la manipulation des produits il n'y a pas ou peu de

différences par rapport à 2020. On constate donc que les difficultés apparues en 2020 n’ont toujours pas été apurées et qu’il faut rester vigilant et ne pas

relâcher les contrôles afin de ne pas compromettre la sécurité des denrées alimentaires d’origine animale. Concernant les remarques relatives à la maîtrise et

à la documentation de la production, on constate une légère amélioration par rapport à 2020, en effet, 90 % des entreprises sont conformes ou n'ont plus

qu'un point ou deux à améliorer. Par rapport à 2020, on constate qu’il n’y a pas beaucoup de changement.
Conclusion de la Division de la sécurité

alimentaire de la Direction de la santé : Objectifs annuels : Pour la division de la sécurité alimentaire, les objectifs pour 2021 étaient ciblés sur le contrôle des

domaines épices ; thés et infusion ; boissons et la mise en place d’achat en ligne.
Les objectifs ont majoritairement été atteints. Nous avons néanmoins dû

reporter la campagne de contrôle sur les eaux embouteillées à 2022 et les inspections dans des domaines particuliers (check list particulière) sont encore en

cours de mise en place. La mise en place d’achat en ligne en routine a été finalisé en 2022.
Autres points : La description des travaux, des résultats, des

tendances par année et des recommandations par secteurs de contrôle sont disponibles sur internet : https://securite-

alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/rpt/2021.html
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1.2 Official controls on operators / establishments

Approved establishments Number of establishments Number of official controls performed

General activity establishments (cold

stores, re-wrapping and re-packing

establishments, wholesale markets,

reefer vessels)

47 123

Meat of domestic ungulates 11 24

Meat from poultry and lagomorphs 5 12

Meat of farmed game 3 6

Wild game meat 5 12

Minced meat, meat preparations and

mechanically separated meat (MSM)
24 60

Meat products 29 57

Live bivalve molluscs 1 3

Fishery products 9 12

Colostrum, raw milk, colostrum-based

and dairy products
14 42

Egg and egg products 4 9

Frogs' legs and snails 0 0

Rendered animal fats and greaves 0 0

Treated stomach, bladders and

intestines
0 0

Gelatine 0 0

Collagen 0 0

Highly refined chondroitin sulphate,

hyaluronic acid, other hydrolysed

cartilage products, chitosan,

glucosamine, rennet, isinglass and

amino acids (HRP)

0 0

Honey 0 0

Sprouts 0 0

Registered operators/establishments Number of operators/establishments Number of official controls performed

Growing of crops 130 50

Animal production 750 19

Mixed farming 640 18

Hunting 0 0

Fishing 0 0

Aquaculture 0 0

Processing and preserving of fruit and vegetables 26 20

Manufacture of vegetable oils and fats 4 1

Manufacture of grain mill products, starches and starch products 3 13

Manufacture of bakery and farinaceous products 176 147

Manufacture of other food products 192 140

Manufacturers of beverages 115 21

Wholesale 287 123

Retail 1954 1600

Transport and storage 16 15

Food and beverage service activities 4589 1113

Others 542 287

Establishments producing food contact materials 18 2
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1.3 Official controls requiring continuous or regular presence of staff or representatives of the competent authorities on the operator's

premises

Types of operators' premises Number of establishments Number of official controls performed (number of carcasses or weight in tonnes) Rejections

Meat of domestic ungulates

slaughterhouses
2 351074 926

Meat from poultry and lagomorphs

slaughterhouses
1 0 0

Meat of farmed game slaughterhouses 4 150 0

Wild game meat – Game-handling

establishments
6 0 0
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1.4 Official controls on products/goods by horizontal rule and food category
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1.5 Comment box

Tableau 1.2 : Les établissements de production primaire se laissent difficilement différencier selon les catégories Culture - Production animale - Culture et

élevage associés. La somme des chiffres concrets engendrerait une surestimation des établissements vu que plusieurs activités peuvent avoir lieu dans un

établissement : Production fruits et légumes : 130; Établissements avec bovins – 1312 ; porcins – 267 ; caprins – 439; ovins – 814, volaille – 75 avec 19

contrôles officiels auprès d’une production animale. Tableau 1.4 : Résidus médicaments vétérinaires » reprend les Analyses suivant la directive 96/23 et inclut

des pesticides et des contaminants
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1.6 Non-compliances and Actions/measures

Approved establishments

Detected during

official controls

performed

Total number of

controlled

operators/establishments

Number of controlled

operators/establishments where

non-compliances were detected

Administrative Judicial

General activity establishments (Cold

stores, re-wrapping and re-packing

establishments, wholesale markets,

reefer vessels)

76 41 11 11 0

Meat of domestic ungulates 26 8 4 4

Meat from poultry and lagomorphs 11 4 2 2

Meat of farmed game 0 2 0 0

Wild game meat 19 5 1 1

Minced meat, meat preparations and

mechanically separated meat (MSM)
72 26 6 6

Meat products 36 18 6 6

Live bivalve molluscs 0 1 0 0

Fishery products 34 4 3 3

Colostrum, raw milk, colostrum-based

and dairy products
17 14 7 7

Egg and egg products 4 3 1 1

Frogs' legs and snails 0 0 0 0

Rendered animal fats and greaves 0 0 0 0

Treated stomach, bladders and

intestines
0 0 0 0

Gelatine 0 0 0 0

Collagen 0 0 0 0

HRP 0 0 0 0

Honey 0 0 0 0

Sprouts 0 0 0 0

Registered

operators/establishments

Detected during

official controls

performed

Total number of

controlled

operators/establishments

Number of controlled

operators/establishments where non-

compliances were detected

Administrative Judicial

Growing of crops 0 1 0 0 1

Animal production 0 0 0 0

Mixed farming 0 0 0 0

Hunting 0 0 0 0

Fishing 0 0 0 0

Aquaculture 0 0 0 0

Processing and preserving of

fruit and vegetables
25 2 1 1

Manufacture of vegetable

oils and fats
0 0 0 0

Manufacture of grain mill

products, starches and

starch products

0 0 0 0

Manufacture of bakery and

farinaceous products
99 32 30 13

Manufacture of other food

products
42 21 17 2

Manufacturers of beverages 8 3 3 1

Wholesale 51 11 9 8

Retail 1455 387 280 199

Transport and storage 1 1 1 0

Food and beverage service

activities
3237 673 546 357

Others 78 31 24 11

Establishments producing

food contact materials
5 1 1 0
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Non-compliances of food Actions/measures

Non-compliances detected during official controls performed

Microbiological criteria Pesticides in food Contaminants in food

Residues

of

veterinary

medicinal

products

in food

Labelling,

nutritional

and

health

claims

Improvement

agents

(additives,

enzymes,

flavourings,

processing

aids)

Others Administrative Judicial

1. Dairy products 0 0 0 1 0 0 0 0 0

2. Dairy alternatives 0 0 0 0 0 0 0 0

3. Fats and oils and fat

and oil emulsions
0 0 2 0 0 0 0 2

4. Edible ices 0 0 0 0 0 0 0 0

5. Fruit and vegetables 0 10 5 0 9 0 0 9

6. Confectionery 0 0 0 0 4 1 3 5

7. Cereals and cereal

products
1 1 1 0 5 0 0 4

8. Bakery wares 32 0 0 0 12 10 0 9

9. Fresh meat 0 0 0 0 0 0 0 0

10. Minced meat, meat

preparations and MSM
4 0 0 0 0 0 0 0

11. Meat products 0 0 0 0 0 0 0 0

12. Fish and fisheries

products
0 0 0 0 0 4 0 4

13. Eggs and egg

products
0 0 0 0 0 0 0 0

14. Sugar, syrups,

honey and table-top

sweeteners

0 0 0 0 1 1 0 0

15. Salts, spices,

soups, sauces, salads

and protein products

72 1 1 0 6 0 0 11

16. Foods intended for

particular nutritional

uses as defined by

Regulation (EU) No

609/2013 of the

European Parliament

and of the Council

1 0 0 0 0 1 0 0

17. Beverages 0 0 0 0 20 3 2 8

18. Ready-to-eat

savouries and snacks
0 0 1 0 0 0 0 1

19. Desserts excluding

products covered in

categories 1, 3 and 4

17 0 0 0 0 0 0 1

20. Food supplements

as defined in point (a)

of Article 2 of Directive

2002/46/EC of the

European Parliament

and of the Council

excluding food

supplements for infants

and young children

0 3 0 0 114 5 9 25

21. Processed foods

not covered by

categories 1 to 17,

excluding foods for

infants and young

children

111 0 1 0 1 0 0 19

22. Others – foods not

covered by categories

1 to 21

0 2 0 0 1 1 0 0



Page 10/1120220805-J1AJ3JBV, output on 2022/09/29 16:42 (Europe/Luxembourg)

Fraudulent and deceptive practices

Non-compliances related to horizontal rules Actions/measures

Non-compliances detected during official controls performed Administrative Judicial

GMOs in food:

Unauthorised GMOs 0 0 0

Labelling of GMOs 0 0

Non-compliances related to horizontal rules Actions/measures

Non-compliances detected during official controls performed Administrative Judicial

Irradiation 0 0 0

Novel foods 16 16 0

Food contact materials 38 20 0

Au cours de ces dernières années, aux vues des multiples scandales, la fraude alimentaire a pris une importance croissante et la division de la sécurité

alimentaire effectuent des contrôles officiels à des fréquences déterminées pour détecter d’éventuelles violations délibérées des règles visées à l’article 1er,

paragraphe 2 du règlement (UE) 2017/625 résultant de pratiques frauduleuses ou trompeuses. En 2021, 543 contrôles ont été effectués dans le cadre de

recherche de fraudes principalement sur la recherche de substances interdites, mais également sur la composition de produits, sur les allégations

thérapeutiques, et une campagnes liée à l’interdiction de mise sur le marché des produits à base de fibre de bambou.
La fiche en annexe « Contrôle fraude

alimentaire » détaille les contrôles de 2019 à 2021.
Pour 2021, aucune poursuite reprenant un cas de fraude n’a été entamée suite aux campagnes de

contrôle sur la fraude alimentaire.

Attachments Yes
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/07/06 08:11

Last updated:  2022/09/29 16:10

ID: 20220706-1B5DOGJ7

Application Form

Part II, Section 2 of Annex - Deliberate release into the environment of GMOs

for the purpose of food and feed production

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

2.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Étant donné qu'au Luxembourg, aucun OGM n'est délibérément disséminé dans l'environnement aux

fins de la production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux, aucun contrôle n'est

effectué dans les champs. Toutefois, les semences et les produits finis sont examinés pour détecter

la présence d'OGM. Les résultats sur les produits finis sont rapportés dans la section I.
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Number of official controls performed

Commercial cultivation of GMOs for

the purpose of food and feed

production (Part C of Directive

2001/18/EC of the European

Parliament and of the Council)

0

Experimental releases of GMOs

related to food and feed (Part B of

Directive 2001/18/EC)

0

Seeds and vegetative propagating

material for the purpose of food and

feed production

13

2.2 Official controls

2.3 Comment box

Étant donné qu'au Luxembourg aucun OGM n'est délibérément disséminé dans l'environnement aux

fins de la production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux, aucun contrôle n'est

effectué dans les champs. Cependant, les semences et les produits finis (voir section 1) sont

examinés pour détecter la présence d'OGM. Jusqu'à présent, aucune dissémination expérimentale

n'a été autorisée au Luxembourg conformément à la partie B de la directive 2001/18.
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Detected

during

official

controls

performed

Total

number

of

controlled

operators

Number of

controlled

operators

where non-

compliances

were

detected

Administrative Judicial

1. Commercial cultivation of

GMOs for the purpose of

food and feed production

(Part C of Directive

2001/18/EC of the European

Parliament and of the

Council)

0 0 0 0 0

2. Experimental releases of

GMOs related to food and

feed (Part B of Directive

2001/18/EC)

0 0 0 0

3. Seeds and vegetative

propagating material for the

purpose of food and feed

production

0 5 0 0

3.1 Unauthorised GMOs in

seeds and vegetative

propagating material

0 5 0 0

3.2 Labelling of GMOs in

seeds and vegetative

propagating material

0 5 0 0

2.4 Non-compliances and Actions/measures

Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse ou trompeuse n'a été détectée.

2.5 Comment box

Attachments
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1.10.3 SANTE Data Collection Platform - PRODUCTION • Contact us at SANTE-XMLGATE3@ec.europa.eu
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/07/27 14:12

Last updated:  2022/09/29 16:10

ID: 20220727-ERTO3TT2

Application Form

Part II, Section 3 of Annex - Feed and feed safety at any stage of production,

processing and distribution of feed and the use of feed, including rules aimed

at ensuring fair practices in trade and protecting consumer health, interests

and information

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

3.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Tous les contrôles officiels réalisés dans le secteur des aliments pour animaux n'ont pas révélé de

domaines à risque. Nous pouvons conclure que la conformité générale du secteur des aliments pour

animaux est très bonne.
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By establishments Number of establishments Number of official controls performed

Establishments approved in

accordance with Article 10 of

Regulation (EC) No 183/2005 of the

European Parliament and of the

Council

3 1

Primary producers approved in

accordance with Article 10 of

Regulation (EC) No 183/2005

0 0

Establishments registered in

accordance with Article 9 of

Regulation (EC) No 183/2005, with the

exclusion of primary production

159 24

Primary producers registered in

accordance with Article 9 of

Regulation (EC) No 183/2005 and

complying with provisions in Annex I

to that Regulation

1711 60

Operators (farmers) using feed 1390 60

Operators manufacturing and/or

trading medicated feeding stuffs
1 0

By horizontal rule Number of official controls performed

Labelling of feed 1000

Traceability of feed 61

Additives in feed (Regulation (EC) No

1831/2003 of the European Parliament

and of the Council)

220

Undesirable substances in feed

(Article 2 of Directive 2002/32/EC of

the European Parliament and of the

Council)

200

Prohibited materials in feed (Annex III

to Regulation (EC) No 767/2009 of the

European Parliament and of the

Council)

254

Medicated feeding stuffs (Council

Directive 90/167/EC)
0

Pesticides in feed 56

GMOs in feed 42

3.2 Official controls

3.3 Comment box

- Labelling of feed : le nombre indicé est le nombre estimé de contrôles idividuels d'étiquettes et des

déclarations sur l'étiquetage après analyse.
- Prohibited materials : contrôle visuel lors de

l'échantillonnage
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By establishment

Detected

during

official

controls

performed

Total number

of controlled

establishments

Number of

controlled

establishments

where non-

compliances

were detected

Administrative Judicial

Establishments approved

in accordance with Article

10 of Regulation (EC) No

183/2005

0 0 0 0 0

Primary producers

approved in accordance

with Article 10 of

Regulation (EC) No

183/2005

0 0 0 0

Establishments registered

in accordance with Article

9 of Regulation (EC) No

183/2005, with the

exclusion of primary

production

0 0 0 0

Primary producers

registered in accordance

with Article 9 of Regulation

(EC) No 183/2005 and

complying with provisions

in Annex I to that

Regulation

0 0 0 0

Operators (farmers) using

feed
0 0 0 0

Operators manufacturing

and/or trading medicated

feeding stuffs

0 0 0 0

By horizontal rule
Number of non-compliances

found
Administrative Judicial

Product non-compliance:

Labelling/traceability of feed

placed/to be placed on the market

50 50 0

Product non-compliance: Safety of

feed placed/to be placed on the

market

1 1

Additives in feed (Regulation (EC)

No 1831/2003 of the European

Parliament and of the Council)

22 22

Undesirable substances in feed

(Article 2 of Directive 2002/32/EC

of the European Parliament and of

the Council)

0 0

Prohibited materials in feed

(Annex III to Regulation (EC) No

767/2009)

0 0

Medicated feeding stuffs (Council

Directive 90/167/EC)
0 0

Pesticides in feed 0 0

Unauthorised GMOs in feed 0 0

Labelling of GMOs in feed 6 0

3.4 Non-compliances and Actions/measures
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Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse ou trompeuese n'a pu être détectée en 2021

3.5 Comment box

Product non compliance: Labelling : 50 = 43 teneurs déclarées ne correspondaient pas aux teneurs

trouvées à l'analyse + 7 non conformités d'étiquetage trouvés lors des inspections d'étiquetage.

Product non compliance : Safety : En 2021, 1 échantillon analysé montrait une présence de

salmonelles dans 25 g : Salmonella enterica Typhimurium.
Additives : 22 teneurs déclarées ne

correspondaient pas aux teneurs trouvées à l'analyse.

Attachments
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/07/05 12:18

Last updated:  2022/09/29 16:10

ID: 20220705-WU5QA9OV

Application Form

Part II, Section 4 of Annex - Animal health requirements

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

4.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Le niveau de conformité est satisfaisant.
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Number of

holdings/

establishments

Number of

official

controls

performed

Number of animals registered Number of animals checked

Identification and registration of

bovine animals
1327 69 200207 11177

Identification and registration of

ovine and caprine animals
1189 32 15682 7508

Number of holdings/ establishments Number of official controls performed

Approved assembly centres (bovine,

ovine, caprine, porcine, equine)
10 0

Approved dealers (bovine, ovine,

caprine, porcine)
7 0

Control posts (Council Regulation (EC)

No 1255/97)
0 0

Approved bodies, institutes and

centres (Council Directive 92/65/EEC)
3 0

Establishments approved for EU trade

of poultry and hatching eggs
0 0

Bird quarantine establishments 0 0

Approved aquaculture establishments 0 0

Authorised aquaculture animals

processing establishments
0 0

Semen collection centres 4 0

Semen collection centres, Bovine 3 0

Semen collection centres, Porcine 1 0

Semen storage centres 3 0

Semen storage centres, Bovine 3 0

Embryo collection / production teams 2 0

Embryo collection / production teams,

Bovine
2 0

4.2 Official controls

4.3 Comment box
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Actions/measures

Number of

holdings/

establishments

with non-

compliances

Restriction

of

movements

of

individual

animals –

Affected

animals

Restriction

of

movements

of

individual

animals –

Affected

holdings

Restriction

of

movements

of all

animals –

Affected

animals

Restriction

of

movements

of all

animals –

Affected

holdings

Destruction

of animals

– Affected

animals

Destruction

of animals

– Affected

holdings

Administrative Judicial

Identification

and

registration

of bovine

animals

28 0 0 0 0 0 0 18 0

Actions/measures

Number of

holdings/establishments

with non-compliances

Administrative Judicial

Identification and registration of

bovine animals
0 0 0

Identification and registration of ovine

and caprine animals
24 4

Approved assembly centres (bovine,

ovine, caprine, porcine, equine)
0 0

Approved dealers (bovine, ovine,

caprine, porcine)
0 0

Control posts (Council Regulation (EC)

No 1255/97)
0 0

Approved bodies, institutes and

centres (Council Directive 92/65/EEC)
0 0

Establishments approved for EU trade

of poultry and hatching eggs
0 0

Bird quarantine establishments 0 0

Approved aquaculture establishments 0 0

Authorised aquaculture animals

processing establishments
0 0

Semen collection centres 0 0

Semen storage centres 0 0

Embryo collection / production teams 0 0

4.4 Non-compliances and Actions/measures

Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse ou trompeuse n'a été détectée.

4.5 Comment box

Attachments
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/06/30 10:23

Last updated:  2022/09/29 16:10

ID: 20220630-XTFYEBUA

Application Form

Part II, Section 5 of Annex - Prevention and minimisation of risks to human and

animal health arising from animal by-products and derived products

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

5.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Les contrôles réguliers et planifiés dans les établissements, en rapport avec les rappels des

obligations réglementaires ont mené à une mise en conformité satisfaisante. En résumé les résultats

des contrôles sont satisfaisants ainsi que le niveau de conformité des établissements qui s'est

nettement amélioré les dernières années. Des nouveaux objectifs n'ont pas été fixés.
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By establishment/plant Number of establishments/plants Number of official controls performed

Establishments or plants approved in

accordance with Article 24 of

Regulation (EC) No 1069/2009 of the

European Parliament and of the

Council

25 13

Establishments or plants registered in

accordance with Article 23 of

Regulation (EC) No 1069/2009

33 9

By horizontal rule Number of official controls performed

Labelling and traceability of animal

by-products/derived products
15

5.2 Official controls

5.3 Comment box
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By

establishments/plants

Detected

during

official

controls

performed

Total number of

controlled

establishments/plants

Number of controlled

establishments/plants

where Non-

compliances and

Actions/measures

were detected

Administrative Judicial

Establishments or plants

approved in accordance

with Article 24 of

Regulation (EC) No

1069/2009

6 6 0 0 0

Establishments or plants

registered in accordance

with Article 23 of

Regulation (EC) No

1069/2009

2 2 0 0

By horizontal rule
Number of non-compliances

found
Administrative Judicial

Product non-compliance: labelling

and traceability of animal by-

products/derived products

4 0 0

Product non-compliance: safety of

animal by-products/derived

products

1 0

5.4 Non-compliances and Actions/measures

Fraudulent and deceptive practices

pas de pratiques frauduleuses et trompeuses détectées

5.5 Comment box

Attachments
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/07/25 12:53

Last updated:  2022/09/29 16:10

ID: 20220725-WK9BBAI6

Application Form

Part II, Section 6 of Annex - Welfare requirements for animals

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

6.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Le niveau de conformité est maintenu et amélioré par le biais des contrôles officiels effectués selon

un système bien défini pour assurer son efficacité.
L’année 2021 a montré une situation stable voire

améliorée concernant le bien-être animal dans les exploitations de volaille et de porcs. En ce qui

concerne les exploitations bovines, la situation s'est légèrement dégradée par rapport à 2020 en

raison d'une augmentation des non-conformités, qui concernaient principalement les veaux.
Le

pourcentage des exploitations porcines contrôlé a augmenté de 5,5% en 2020 à 8,3% en 2021 alors

que le nombre de non-conformité constaté a diminué.
Le pourcentage des exploitations bovines

contrôlé en vue du bien-être animal des veaux est passé de 3,4% en 2020 à 3,9% en 2021 ce qui

correspond à une augmentation de plus de 1% depuis 2019, avec cependant une augmentation du

nombre de non-conformités constaté de 2 en 2020 à 7 en 2021. Le pourcentage des exploitations

bovines contrôlé en vue du bien-être animal des bovins adultes a augmenté de 4,1 % en 2020 à 4,9

% en 2021 avec une très légère augmentation du nombre de non-conformités constaté de 12 en

2020 à 13 en 2021. L’année 2021 a révélé une augmentation des non-conformités dans les

exploitations bovines et ceci surtout pour les veaux ce qui montre que le système de contrôle

fonctionne et permet de viser et d’identifier les exploitations à risque permettant de réagir

rapidement pour mettre des mesures appropriées en place.
En ce qui concerne les exploitations de

volaille, le taux de contrôle a diminué de 25% en 2020 à 10,9% en 2021 pour les poules pondeuses

et est resté stable pour les poulets (6,6% en 2020 et 6,7% en 2021). Cette réduction du nombre de

contrôles est justifiée par le taux de conformité élevé. En effet le taux de conformité est toujours de

100% aussi bien en 2020 qu’en 2021.
La situation concernant le bien-être animal lors du transport et

de la mise à mort est resté stable.
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Non-compliances Actions/measures

Animals kept

for farming

purposes

(animal

category)

Number of production

sites

Number of

official

controls

performed

Total

number of

controlled

production

sites

Number of

controlled

production

sites where

non-

compliances

were

detected

Administrative Judicial

Pigs (as

defined in

the Council

Directive

2008/120/EC)

72 6 6 0 0 0

Laying hens

(as defined in

the Council

Directive

1999/74/EC)

46 5 5 0 0

Chickens (as

defined in

the Council

Directive

2007/43/EC)

15 1 1 0 0

Calves (as

defined in

the Council

Directive

2008/119/EC)

1327 53 53 7 7

Other

(specify)

Cattle

(except

calves)

1327 66 66 13 13

Sheep 750 0 0 0 0

Goats 439 2 2 0 0

6.2 Official controls, non-compliances and actions/measures on animal welfare on farms

6.3 Analysis and action plan for animal welfare on farms

L’analyse des résultats des contrôles de l’année précédente, en l’occurrence de l’année 2020, est

prise en compte pour cibler au mieux et ainsi améliorer les contrôles du bien-être animal dans les

exploitations au Luxembourg.
La planification des inspections est basée sur différents critères pour

permettre une bonne surveillance de la situation réelle en matière de bien-être animal. L’échantillon

est composé de trois segments : choix aléatoire, analyse de risque et choix forcé. D’autre part, les

exigences réglementaires et les ressources humaines disponibles sont prises en compte. Les

contrôles effectués dans les exploitations sur base du choix aléatoire donnent une image de la

situation globale en matière de bien-être animal. Cet échantillon est déterminé au début de l’année.

Les contrôles effectués dans les exploitations sur base de l’analyse de risque permettent une

surveillance pertinente de la situation en matière de bien-être animal. L’analyse de risque prend en

compte le taux de mortalité, le nombre d’euthanasies, les rapports d’épidémio-surveillance établis

par les vétérinaires praticiens et les exploitations à pâturage sur toute l’année. Tout comme pour le

choix aléatoire, l’échantillon basé sur l’analyse de risque est déterminé au début de l’année.
Les

contrôles effectués dans les exploitations sur base du choix forcé concernent les exploitations

devenues suspectes au cours de l’année. Par exemple toute plainte déposée à notre administration

contre une exploitation ou l’exclusion d’un animal, constaté inapte au transport, d’un transport lors

des contrôles par les vétérinaires officiels dans les centres de rassemblement signifient l’inclusion

automatique de l’exploitation concernée dans le segment choix forcé de l’échantillon annuel. Ce

système permet de réagir en un court laps de temps à des problèmes survenus en général au cours

de l’année et qui n’ont donc pas pu être pris en considération lors de l’établissement des

échantillons au début de l’année.
Des sanctions administratives et judiciaires sont appliquées en cas

de non-conformités. Ainsi l’analyse des résultats des contrôles des années précédentes et la
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planification basée sur plusieurs piliers procurent une vue d’ensemble pertinente de la situation en

matière de bien-être animal au Luxembourg tout en permettant de cibler des exploitations

suspectes. Il s’agit d’un outil dynamique d’organisation qui permet de réorienter les inspections

quantitativement et qualitativement en fonction des besoins et des résultats obtenus mais aussi en

cas d’apparition de problèmes ponctuels.
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Number and category of non-compliances Actions/measures

Protection of

animals

during

transport (by

species)

Number of

official

controls

performed

Fitness

of

animals

Transport

practices,

space

allowance,

height

Means of

transport

Water,

feed,

journey

and

resting

times

Documents Other Administrative Judicial

Bovine 1448 0 0 0 0 0 0 0 0

Porcine

animals
645 0 0 0 0 0 0 0

Ovine/caprine 204 0 0 0 0 0 0 0

Equidae 1 0 0 0 0 0 0 0

Poultry 0 0 0 0 0 0 0 0

Other species

Autruches 12 0 0 0 0 0 0 0

6.4 Animal welfare during transport

6.5 Analysis and action plan for animal welfare during transport

Le RÈGLEMENT (CE) No 1/2005 DU CONSEIL du 22 décembre 2004 relatif à la protection des

animaux pendant le transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et

93/119/CE et le règlement (CE) no 1255/97 est d’application au Luxembourg lors des contrôles du

bien-être animal au transport.
En raison des voies et des durées de transport courtes dues à la petite

taille du Grand-Duché de Luxembourg, les contrôles du bien-être animal au transport concernant le

bétail et les autres animaux de boucherie sont effectués à destination finale, soit à l’abattoir à

Ettelbruck, soit à l’abattoir à Wecker, par les vétérinaires officiels sur place.
Les contrôles du bien-

être animal au transport sur les routes sont effectués par l’Administration des Douanes et Accises

sous la supervision de l’Administration des Services Vétérinaires à laquelle sont envoyés les rapports

dressés lors des contrôles. Les rapports sont écrits moyennant une checklist élaborée par les deux

administrations en commun accord.

6.6 Animal welfare at the time of killing

Le Luxembourg agit conformément au RÈGLEMENT (CE) No 1099/2009 DU CONSEIL du 24 septembre

2009 sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort pour surveiller et garantir le

bien-être animal au moment de la mise à mort dans les abattoirs.
Le pays dispose de deux abattoirs.

Lors du fonctionnement des chaînes d’abattage au moins un vétérinaire officiel est toujours sur

place. Chaque animal, ou groupe d’animaux selon les espèces, est contrôlé avant sa mise à mort sur

la base du bien-être animal. Pour les abattoirs au Luxembourg, il s’agit des espèces bovine, porcine,

ovine, caprine, équine et d’autruches.

6.7 Comment box

Le chiffre des transports contrôlés a considérablement augmenté car depuis novembre 2020, tous

les contrôles dans les abattoirs sont systématiquement documentés. Les non-conformités ont

toujours été documentées !

Attachments
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/08/23 09:53

Last updated:  2022/09/29 16:10

ID: 20220823-BOF25CUR

Application Form

Part II, Section 7 of Annex - Protective measures against pests of plants

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

7.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Number of operators Number of official controls performed

Operators authorised to issue plant

passports
5 7

Operators authorised to apply the

mark (wood packaging material, wood

or other objects)

15 19

Après la pandémie de 2020, des contrôles ont à nouveau été effectués en 2021. Le nombre de

contrôles effectués dépasse le nombre de contrôles planifiés. Lors de ces contrôles, des non-

conformités ont été constatées, qui n'ont pas été considérées comme des fraudes mais comme des

inefficacités. Les opérateurs ont dû revoir leurs procédures. Ces opérateurs seront l'objet d'une

surveillance supplémentaire.

7.2 Official controls

7.3 Comment box

Un contrôle officiel issu d'une non-conformité de fin 2020 a été réalisé en 2021. Cette non-

conformité n'a pas été considérée comme une fraude, mais comme une inefficacité. L’opérateur a dû



Page 2/320220823-BOF25CUR, output on 2022/09/29 16:42 (Europe/Luxembourg)

Actions/measures

Detected

during

official

controls

performed

Total

number

of

controlled

operators

Number of

controlled

operators

where non-

compliances

were

detected

Administrative Judicial

Operators authorised to issue

plant passports
0 5 0 0 0

Operators authorised to apply

the mark (wood packaging

material, wood or other

objects)

2 15 1 1

revoir ses procédures. Certaines activités des opérateurs ont été inspectées a plusieurs occasions,

vu la saisonnalité des activités exécutées (production de semences, bois).
Un opérateur a été

contrôlé deux fois, car il s'agissait d'une société nouvellement enregistrée et la procédure n'était pas

en place lors de la première visite.

7.4 Non-compliances and Actions/measures

Fraudulent and deceptive practices

En 2021, aucun cas de fraude ou de non-conformité n'a été constaté lors des contrôles des

opérateurs habilités à délivrer des passeports phytosanitaires.
Lors des contrôles des opérateurs

habilités à marquer les matériaux d'emballage en bois, les agents de contrôle ont constaté 2 non-

conformités. Des écorces étaient présentes sur le matériel d'emballage en bois et les marquages sur

certains matériaux d'emballage en bois étaient illisibles.
L'opérateur a été informé et doit revoir ses

procédures. Les matériaux en question ont été refusés et renvoyés à l'entreprise.

7.5 Comment box

Attachments Yes

File Name : PARTIE_II_plant_health.docx
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/07/27 15:08

Last updated:  2022/09/29 16:11

ID: 20220727-XPX4SYT6

Application Form

Part II, Section 8 of Annex - Requirements for the placing on the market and

use of plant protection products and the sustainable use of pesticides, with

the exception of pesticides application equipment

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

8.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

UNICO
L'UNICO est chargée du contrôle des agriculteurs et viticulteurs dans le cadre de la

conditionnalité des aides financières au développement rural.
En 2021, en tout 207 exploitations ont

été contrôlées. 4 de ces exploitants n'étaient pas conformes à la réglementation actuelle.

Administration des Douanes et Accises
L'Administration des Douanes et Accises (ADA) effectue le

contrôle du commerce des produits phytopharmaceutiques pour usage professionnel et non-

professionnel, notamment en ce qui concerne le bon stockage des produits phytopharmaceutiques

chez les revendeurs, les agréments de ceux-ci et le respect d'autres dispositions de la

réglementation en vigueur.
En 2021, l’ADA a effectué 2 contrôles auprès des distributeurs de

produits phytopharmaceutiques à usage professionnel. Des irrégularités concernant des produits

non-autorisés au Luxembourg ont été constatées auprès des 2 distributeurs contrôlés.
ASTA
Le

Service de la protection des végétaux de l’ASTA effectue le contrôle du commerce des produits

phytopharmaceutiques à usage non-professionnel, le contrôle du commerce des produits

phytopharmaceutiques à usage professionnel et le contrôle des utilisateurs professionnels non

couvert par l’Unico. En 2021, le SPV a procédé à 26 contrôles auprès de distributeurs (potentiels) de

PPP à usage non-professionnel, 60 contrôles des publicités en ligne, 5 contrôles auprès des

utilisateurs professionnels et 1 contrôle auprès d’un distributeur de PPP à usage professionnel.

Niveau de conformité pour les contrôles effectués par le SPV: -	Des 26 distributeurs (potentiels) de

PPP à usage non-professionnel, 18 étaient conforme
-	Des 60 contrôles de publicités en ligne, tous

étaient conforme (ces contrôles ne sont pas repris dans les tableaux de la partie II)
-	Des 5

utilisateurs professionnels, 1 était conforme
-	Le distributeur de PPP à usage professionnel n’était

pas conforme.
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On marketing of plant protection products (PPPs) Number of operators Number of official controls performed

Entry points 1 0

Manufacturers/formulators 0 0

Packers/re-packers/re-labellers 1 0

Distributors/wholesalers/retailers - professional and/or

amateur use PPPs
48 29

Storage depots/transport operators/logistics companies 0 0

Authorisation/parallel trade permit holder 86 0

Others 0 0

On use of PPPs and sustainable use of pesticides Number of operators Number of official controls performed

Agricultural users 1724 20

Other Professional users 230 5

Others 0 0

8.2 Official controls

8.3 Comment box
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Actions/measures

On marketing of PPPs

Detected

during

official

controls

performed

Total

number

of

controlled

operators

Number of

controlled

operators

where non-

compliances

were

detected

Administrative Judicial

Entry points 0 0 0 0 0

Manufacturers/formulators 0 0 0 0

Packers/re-packers/re-labellers 0 0 0 0

Distributors/wholesalers/retailers -

professional and/or amateur use

PPPs

30 29 11 0

Storage depots/transport

operators/logistics companies
0 0 0 0

Authorisation/parallel trade permit

holder
0 0 0 0

Others 0 0 0 0

Actions/measures

On use of

PPPs and

sustainable

use of

pesticides

Detected

during

official

controls

performed

Total

number

of

controlled

operators

Number of

controlled

operators where

non-compliances

were detected

Administrative Judicial

Agricultural

users
4 207 4 4 0

Other

professional

users

12 5 4 0

Others 0 0 0 0

8.4 Non-compliances and Actions/measures

Fraudulent and deceptive practices

Aucune pratique frauduleuse n’a été détectée lors des contrôles officiels.

8.5 Comment box

Attachments
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/08/08 12:00

Last updated:  2022/09/29 16:11

ID: 20220808-IL8ACPR4

Application Form

Part II, Section 9 of Annex - Organic production and labelling of organic

products

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

9.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

Remarque: Le fichier "LU AROC Part II Organic 2021" reprend des détails sur les activités de l'année

2021.
Conclusion:
Vu les résultats des dernières années, le système actuel de l’organisation des

contrôles officiels des opérateurs de l’agriculture biologique de l’ASTA sera maintenu.

9.2 Organic data

Have you already reported data for this

period to DG Agriculture & Rural

Development (AGRI) through the Organic

Farming Information System (OFIS)?

Yes

9.3 Comment box

Attachments Yes
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File Name : LU_MANCP_2021_via_AROC.pdf

File Name : LU_AROC_Part_II_Organic_2021.pdf
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About this dossier

SANTE DATA COLLECTION PLATFORM

Output on:  2022/09/29 16:42

(Europe/Luxembourg)

Status:  closed (submitted)

Created:  2022/08/29 10:31

Last updated:  2022/09/29 16:11

ID: 20220829-8YR6HYJ2

Application Form

Part II, Section 10 of Annex - Use and labelling of protected designations of

origin, protected geographical indications and traditional specialities

guaranteed

Country Luxembourg Year 2021

Have you any data to report in this period ? Yes

10.1 Overall conclusion on the level of compliance achieved

D’une manière générale, le niveau de conformité était satisfaisant, même si le nombre limité

d’opérateurs contrôlés rend très difficile voire impossible une analyse plus fondée.
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Number of official controls performed

Pre-market 0

Conventional market 4

Electronic commerce 23

10.2 Official controls

10.3 Comment box

Contrôle dans le commerce électronique : Contrôle de tous les produits de la catégorie « jambon»

pour cet opérateur
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Actions/measures

Detected

during

official

controls

performed

Total

number

of

controlled

operators

Number of

controlled

operators

where non-

compliances

were

detected

Administrative Judicial

Pre-market 0 0 0 0 0

Conventional market 0 1 0 0

Electronic commerce 4 1 1 1

10.4 Non-compliances and Actions/measures

Fraudulent and deceptive practices

/

10.5 Comment box

Lors des contrôles du marché conventionnel, un pré-screening des produits a été réalisé afin

d’orienter les activités de contrôle sur les produits les plus susceptibles de présenter des non-

conformités. Pour chaque établissement contrôlé, un rapport de contrôle reprenant toutes les non-

conformités détectées auprès de l’établissement en question a été dressé.

Attachments
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Domaine d’application 


 
La définition de la fraude selon Loi du 26 avril 2022 relative aux contrôles officiels des produits agricoles est « la 
substitution, la modification ou la présentation abusive d’une denrée alimentaire ou des matériaux et objets 
destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires ou de toute information importante en relation, ainsi 
que toutes informations ou allégations erronées relatives aux denrées alimentaires ou de matériaux et objets 
destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, ayant un caractère intentionnel, aux fins de tromper 
l’opérateur ou le consommateur final et de réaliser un profit économique.  
 
Dans le cadre européen, un système de communication (RASFF*) entre états membres permet la circulation des 
informations concernant les fraudes alimentaires. Ces « notifications de fraude » sont émises lorsqu’une 
entreprise ou un individu est soupçonné d’avoir commis intentionnellement une violation des règles 
européennes concernant la sécurité alimentaire dans le but de tromper les acheteurs et d’en tirer un avantage 
indu (1 ;2). 
 
(*) RASFF : Rapid Alert System for Food and Feed – Système d’alerte rapide pour les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux. 


 
 


Introduction 


 
Au cours de ces dernières années, aux vues des multiples scandales, la fraude alimentaire a pris une importance 
croissante, entraînant de nombreuses interrogations chez les consommateurs concernant le contenu de leur 
assiette. 
 
Si le but principal de la fraude alimentaire est économique, cela peut certainement conduire à un risque en 
matière de sécurité des aliments. Ce risque est très souvent causé par la négligence ou le manque de 
connaissance de l’entreprise alimentaire frauduleuse. 
 
Pour le consommateur, les RISQUES liés à la fraude alimentaire peuvent être (3) : 
 
- DIRECTS: le consommateur court un risque immédiat. Un exemple a été le scandale du lait infantile en Chine 


en 2018 qui a causé le décès de 6 nourrissons ainsi que des problèmes rénaux de plusieurs milliers d’autres 
enfants, suite à l’incorporation de mélamine dans le lait infantile pour permettre d’améliorer sa valeur 
nutritionnelle. 
 


- INDIRECTS: le consommateur court un risque en cas d’exposition sur le long terme avec par exemple un 
niveau élevé de métaux lourds dans des compléments alimentaires. 


 


 


 


Contrôles « fraude alimentaire »  


Fiche informative 
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- TECHNIQUES : la falsification, par exemple, de la date limite de consommation d’une denrée sur l’étiquetage, 
entraînant la possibilité de vendre un produit périmé et impropre à la consommation. 


 


 


Lexique de la fraude alimentaire (4) 


 
 
La substitution: vendre un produit en indiquant qu’il s’agit d’un produit d’une valeur supérieure (ex. vendre de 
la truite en indiquant qu’il s’agit de saumon). 
 
La dilution : ajouter un composé de moindre valeur dans un produit afin d’en augmenter la masse (ex. ajouter 
du sirop de maïs dans le sirop d’érable). 
 
L’amélioration frauduleuse : ajouter des composés chimiques non approuvés pour rehausser le goût ou 
l’apparence des produits (ex. ajout d’un colorant dans les épices). 
 
Le mauvais étiquetage: par exemple, vendre des œufs de poules élevées en cage pour des œufs bio qui n’en 
sont pas. 
 
L’origine masquée : fausse représentation de l’origine géographique des produits (ex. : mentionner une origine 
luxembourgeoise alors qu’elle ne l’est pas). 
 
La contrefaçon : fausse représentation d’une appellation d’origine contrôlée (ex. vendre un jambon lambda sous 
l’appellation de jambon de parme). 


 
 


Evolution des contrôles fraude alimentaire au cours des 3 dernières années au Luxembourg  


 
 
Les autorités compétentes effectuent des contrôles officiels régulièrement, à des fréquences déterminées en 
fonction des risques, pour détecter d’éventuelles violations délibérées des règles visées à l’article 1er, 
paragraphe 2 du règlement (UE) 2017/625 résultant de pratiques frauduleuses ou trompeuses. Le graphe 1 repris 
ci-dessous montre l’évolution croissante du nombre de contrôles réalisés au cours des années 2019 à 2021. 
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Graphe 1 : Représentation graphique de l’évolution du nombre de contrôles « fraude » des années 2019 à 2021. 
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Répartition des contrôles fraude alimentaire au Luxembourg 


 
 
Au cours des années 2019 à 2021, 1250 contrôles « fraude » ont été réalisés, avec une évolution croissante au 
cours des années. Le graphe 2 repris ci-dessous indique les différents critères utilisés dans le cadre de la 
recherche de fraude au cours de cette période, ainsi que le nombres de contrôles réalisés par critère, par année. 
 


 


 
Graphe 2 : Représentation graphique de la répartition du nombre de contrôles « fraude » au cours des années 2019 à 2021 
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Allégations thérapeutiques


Ethylene oxyde (sum of ethylene oxide and 2-chloro-ethanol
expressed as ethylene oxide)


OGM


Stupéfiants-Drogues (somme CBD-CBDa ; somme THC-THCa)


Composition (MNHN)


Identification d'espèces animales et végéatles


Analyses nutritionnelles


Profils acides gras (huile d'olive)


Paramètres physico-chimiques (jus de fruits)


Irradiation


Colorants interdits


Recherche subst. non autorisées GCNS-Q-Tof (subst. à activité
pharmacologique,  dangereuse, dopante)


Pesticides non-autorisés


Matériaux entrant en contact avec les denrées alimentaires
(FCM)


TOTAL par année:


TOTAL général:


2019 2020 2021
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Recommandations 


 
- La fraude est difficile à détecter pour un consommateur, mais certains indicateurs peuvent aider à éviter les 


produits frauduleux. D’une manière générale, éviter les produits vendus à des prix bien inférieurs aux prix 
du marché! Un produit bradé de manière significative n’a que très peu de chance d’être authentique. 


- Il est plus sécurisant d’acheter local car les entreprises sont contrôlées par l’autorité compétente. A 
l’international, il est préférable d’avoir confiance en l’entreprise ou la marque avant de procéder à un achat. 


- Dans tous les cas, il est toujours recommandé de varier son alimentation. 


 
 


Conclusion 


 
Dans le secteur alimentaire, les fraudes sont un risque en continuelle évolution vers des procédés élaborés 
nécessitant des techniques analytiques de détection de plus en plus performantes.  
 
L’autorité compétente déploie et déploiera de plus en plus d’énergie pour contrôler et éviter la mise sur le 
marché de produits frauduleux. Parallèlement, la conscientisation du consommateur dans un choix responsable 
lors de ses achats est également essentiel dans la lutte contre la fraude. 
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EUROPEAN COMMISSION
DIRECTORATE-GENERAL FOR AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT 


Directorate B. - Quality, Research & Innovation, Outreach
B.4. - Organics 


  Brussels, 08/08/2022







Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-01 : Administration des Services techniques de l'Agriculture (autorité compétente) Service de la
protection des végétaux
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Others Operators (***) 0


Total 0


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.2.e) Comments 


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.3.e) Comments 


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.4 a) Comments 


1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0
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Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.5 e) Comments 


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.8.c) Description of the measures applied on
products 


1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


Page 3 of 44


 


EUROPEAN COMMISSION
DIRECTORATE-GENERAL FOR AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT 


Directorate B. - Quality, Research & Innovation, Outreach
B.4. - Organics 


  Brussels, 08/08/2022







1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-01 : Administration des Services techniques de l'Agriculture (autorité compétente) Service de la
protection des végétaux
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


0


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.2.2 Conclusion / result of office audits 


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.4.2 Conclusion / result of review audits 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
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(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 
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Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-01 : Administration des Services techniques de l'Agriculture (autorité compétente) Service de la
protection des végétaux
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 
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Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-04 : Prüfgesellschaft Ökologischer Landbau mbH (DE-ÖKO-007)
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 53


Importers 6


Exporters 0


Others Operators (***) 22


Total 81


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 53


Importers 6


Exporters 0


Other Operators (***) 22


Total 81


1.2.e) Comments 
All the operators had an annual inspection.


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 6


Importers 2


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 8 (!)
1.3.e) Comments 


Total number of additional risk-based visits versus total number of operators : 9,8%
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


(!) The total number of additional risk-based visits should be at least 10% of the total number of registered operators !


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 59


Importers 8


Exporters 0


Other Operators (***) 22


Total 89


1.4 a) Comments 
Total number of unannounced visits: 8
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Total number of unannounced visits: 8
Total number of unannounced visits versus total number of controls: 8,9 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 7


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 7


1.5 e) Comments 
Total number of samples taken versus total number of operators: 8,6%
Exception set on 2% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.8.c) Description of the measures applied on
products 


1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0
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Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-04 : Prüfgesellschaft Ökologischer Landbau mbH (DE-ÖKO-007)
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


1


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


A document review was done at the control body. The procedures were verified as well as the last accreditation report and the report of the last audit by the national competent
authorities (Germany). All the required documents with the description of the procedures are available. One point for improvement: The Luxembourgish authorities/Luxembourg
are not listed in the documents concerning the competent authorities.


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 4


Importers 1


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 6


2.2.2 Conclusion / result of office audits 
Overall, the procedures are followed and the operator files are complete. Only for one operator, a non-conformity was found. The operator has several sales points. 10% of
these sales points must be inspected annually. ASTA does not receive the information on which sales points were inspected. Measures have been taken. The implementation
will be verified during the next office audit.


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 4


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 4


Total 8


2.4.2 Conclusion / result of review audits 
The inspectors are competent and experiended. They have been validated in Germany for certain categories and also only do inspections in Luxembourg for these categories.
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(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 
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Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-04 : Prüfgesellschaft Ökologischer Landbau mbH (DE-ÖKO-007)
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 
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Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-05 : Kontrollverein Ökologischer Landbau e.V. (DE-ÖKO-022)
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 155


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 6


Importers 0


Exporters 0


Others Operators (***) 5


Total 166


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 155


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 6


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 5


Total 166


1.2.e) Comments 
All the operators had an annual inspection.


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 16


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0 (!)
Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 16 (!)
1.3.e) Comments 


Total number of additional risk-based visits versus total number of operators : 9,6 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


(!) The total number of additional risk-based visits should be at least 10% of the total number of registered operators !


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 171


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 6


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 5


Total 182


1.4 a) Comments 
Total number of unannounced visits: 11


Page 14 of 44


 


EUROPEAN COMMISSION
DIRECTORATE-GENERAL FOR AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT 


Directorate B. - Quality, Research & Innovation, Outreach
B.4. - Organics 


  Brussels, 08/08/2022







Total number of unannounced visits: 11
Total number of unannounced visits versus total number of controls: 6,04 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 7


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 7


1.5 e) Comments 
Total number of samples taken versus total number of operators: 4,2 %
Exception set on 2% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 4


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 4


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 
1) application of a non-authorised fertiliser by a third party


2) application of a non-authorised fertiliser


3) use of non-authorised feed for animals (bovines, equidae and poultry)


4) use of treated plant reproductive material with non-authorised products


 


 


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 4


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0
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Total 4


1.8.c) Description of the measures applied on
products 
1) new conversion period of the parcels affected, barley harvested sold as conventional, clover gras of another parcel fed to the animals of the operator (20% rule)


2) new conversion period of the parcels affected, spelt harvested sold as conventional


3) new conversion period for the whole livestock, in case of sales of animal: only conventional status of the animals, the farmer has to prove every purchase of animal feed to
the CB


4) new conversion period of the affected parcel, barley harvested to be sold as conventional (to prove to the CB), separate storage of the barley (+ labelled as conventional), if
treated PRM remains at the farm, it has to be removed


1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-05 : Kontrollverein Ökologischer Landbau e.V. (DE-ÖKO-022)
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


1


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


A document review was done at the control body. The procedures were verified as well as the last accreditation report and the report of the last audit by the national competent
authorities (Germany). All the required documents with the description of the procedures are available.


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 7


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 8


2.2.2 Conclusion / result of office audits 
Overall, the procedures are followed and the operator files are complete. One non-conformity was found: During the annual inspection at one operator, a non-conformity was
issued on the purchase of conventional non-treated seeds without a demand of derogation. This non-conformity was not transferred to the evaluation report to the operator. In
the system, there was no information on why this non-conformity was not taken over in the evaluation report.


This non-conformity was closed: the evaluators were reminded that in such cases, they have to verify the dates of the non-conformities with the dates of the demand of
derogation. In this case, the derogation was issued on the same day the inspection took place, so surely after the non-conformity was issued and after the sowing. The general
implementation of the measures will be verified during the next office audit.


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 2


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 2


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 8


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 1


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 9


2.4.2 Conclusion / result of review audits 
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The inspectors are competent and experiended. They have been validated in Germany for certain categories and also only do inspections in Luxembourg for these categories.


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 
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Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-05 : Kontrollverein Ökologischer Landbau e.V. (DE-ÖKO-022)
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 
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Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-06 : CERTISYS (BE-BIO-01)
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 17


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 43


Importers 2


Exporters 0


Others Operators (***) 30


Total 92


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 17


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 40 (!)
Importers 2


Exporters 0


Other Operators (***) 29 (!)
Total 88


1.2.e) Comments 
4 operators did not have an annual inspection in 2021.


Explications given by the CB:


1) The operator refused the annual inspection in December 2021 as he had the intention to stop his activites. The confirmation in written was only send in early 2022.


2) The operator moved to a new site. All the controls planned at the old site were cancelled. New controls were not rescheduled. It is an internal error of the CB.


3) This operator had an annual inspection in 2021 rescheduled from 2020. The annuel inspection of 2021 was not done in 2021 and is reported to 2022.


4) This operator had several inspections in 2021. It were the annual inspection rescheduled from 2020, other complementary and follow-up inspections. The annual inspection
of 2021 was not done in 2021 and is reported to 2022.


(!) The number of annual inspections should be equal to or greater than the corresponding value in "1.1a - Number of
registered operators" !


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 14


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 3 (!)
Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 17


1.3.e) Comments 
Total number of additional risk-based visits versus total number of operators : 18,47 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


(!) The total number of additional risk-based visits should be at least 10% of the total number of registered operators !


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 31
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Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 43


Importers 2


Exporters 0


Other Operators (***) 29


Total 105


1.4 a) Comments 
Total number of unannounced visits: 17
Total number of unannounced visits versus total number of controls: 16,19 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 3


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 4


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 7


1.5 e) Comments 
Total number of samples taken versus total number of operators: 7,6 %
Exception set on 2% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0
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Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.8.c) Description of the measures applied on
products 


1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-06 : CERTISYS (BE-BIO-01)
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


1


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


A document review was done at the control body. The procedures were verified as well as the last accreditation report and the report of the last audit by the national competent
authorities (Belgium). All the required documents with the description of the procedures are available. One point for improvement: The Luxembourgish authorities/Luxembourg
are not listed in the procedural documents.


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 4


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 2


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 2


Total 8


2.2.2 Conclusion / result of office audits 
Several non-conformities were found: 1. The communication between ASTA and Certisys is not satisfying. Questions have to be sent several times until an answer is received
and also, the planned dates of the inspections have not always been notified to ASTA on time. 2. The annual inspections for 2020 have not all been done in 2020. 3. For one
operator, there was no annual inspection in 2020. The operator received a letter stating that he will be suspended if he did not send the required documents until the given
deadline. Nothing was received and no suspension neither any sanctions were given to the operator. During the annual inspection 2021, nothing was mentioned about this
situation (no non-conformity and not even a note), even though there was an organic activity (trade) without a valid certificate. 4. There is not much information on the operators
on the inspection reports. The information is also not available at the office, especially for the processing operators. 5. One operator had an organic import without informing
the authorities beforehand. ASTA had asked Certisys to write a non-conformity for this import, but this was not done.


Measures were taken and they will be verified during the next office audit.


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 2


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 2


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 3


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 4


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 5
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Total 12


2.4.2 Conclusion / result of review audits 
The inspectors are competent and experiended. They have been validated in Belgium for certain categories and also only do inspections in Luxembourg for these categories.


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 
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Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-06 : CERTISYS (BE-BIO-01)
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 
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Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-07 : GfRS Gesellschaft für Ressourcenschutz mbH (DE-ÖKO-039)
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 1


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 3


Importers 0


Exporters 0


Others Operators (***) 0


Total 4


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 1


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 3


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 4


1.2.e) Comments 
All the operators had an annual inspection.


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0 (!)
Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0 (!)
1.3.e) Comments 


The CB didn't perform additional risk-based visits.


(!) The total number of additional risk-based visits should be at least 10% of the total number of registered operators !


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 1


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 3


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 4


1.4 a) Comments 
There was no unannonced inspections and visits.
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1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 1


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 1


1.5 e) Comments 
Total number of samples taken versus total number of operators: 25 %
Exception set on 2% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.8.c) Description of the measures applied on
products 


1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0
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Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-07 : GfRS Gesellschaft für Ressourcenschutz mbH (DE-ÖKO-039)
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


1


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


A document review was done at the control body. The procedures were verified as well as the last accreditation report and the report of the last audit by the national competent
authorities (Germany). All the required documents with the description of the procedures are available. One point for improvement: The Luxembourgish authorities/Luxembourg
are not listed in the documents concerning the competent authorities.


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 1


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 1


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 2


2.2.2 Conclusion / result of office audits 
Overall, the procedures are followed and the operator files are complete. Two non-conformities were found: 1. On some certificates and evaluation reports to the operator, the
wrong control body code is written (the German one instead of the Luxembourgish one). 2. The random controls, unannounced controls and sample taking based on the risk
assessment were not done in 2020.


The non-conformities were closed: 1. Reminders were set in the database for the Luxembourgish operators. 2. This was due to the Covid-19 pandemic. In the future, samples
will be taken at at least one operator in Luxembourg. The implementation of the measures will be verified during the next office audit.


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.4.2 Conclusion / result of review audits 
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No witness audit was done as this control body only certifies four operators and these audits were done remotely due to the Covid-19 pandemic.


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 


Page 30 of 44


 


EUROPEAN COMMISSION
DIRECTORATE-GENERAL FOR AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT 


Directorate B. - Quality, Research & Innovation, Outreach
B.4. - Organics 


  Brussels, 08/08/2022







Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-07 : GfRS Gesellschaft für Ressourcenschutz mbH (DE-ÖKO-039)
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 


Page 31 of 44


 


EUROPEAN COMMISSION
DIRECTORATE-GENERAL FOR AGRICULTURE AND RURAL DEVELOPMENT 


Directorate B. - Quality, Research & Innovation, Outreach
B.4. - Organics 


  Brussels, 08/08/2022







Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-08 : Inscert Partner S.A. (BE-BIO-03)
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 9


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 2


Importers 0


Exporters 0


Others Operators (***) 6


Total 17


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 9


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 2


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 6


Total 17


1.2.e) Comments 
All the operators had an annual inspection.


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 6


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 2


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 4


Total 12


1.3.e) Comments 
Total number of additional risk-based visits versus total number of operators : 70,5 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 15


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 4


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 10


Total 29


1.4 a) Comments 
Total number of unannounced visits: 12
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Total number of unannounced visits: 12
Total number of unannounced visits versus total number of controls: 41,3 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 5


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 2


Total 7


1.5 e) Comments 
Total number of samples taken versus total number of operators: 41,1 %
Exception set on 2% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 1


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 1


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 
please see OFIS Notification INEU-355-2021


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.8.c) Description of the measures applied on
products 
The contaminated product has been destroyed.
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1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-08 : Inscert Partner S.A. (BE-BIO-03)
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


1


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


A document review was done at the control body. The procedures were verified as well as the last accreditation report and the report of the last audit by the national competent
authorities (Belgium). All the required documents with the description of the procedures are available.


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 2


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 3


2.2.2 Conclusion / result of office audits 
Overall, the procedures are followed and the operator files are complete. Three non-conformities were found: 1. The planned dates of the inspections have not always been
notified to ASTA on time. 2. For the trainings done during the COVID-19 pandemic, there is no list of participants available. No proof of who participated remotely is available.
3. In the inspection reports there is no information about the type of inspection (announced or unannounced). This is important to know concerning the calculation of the
percentage of the unannounced inspections.


The non-conformities have been closed respectively measures were taken and the implementation will be verified during the next office audit.


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 1


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 2


2.4.2 Conclusion / result of review audits 
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The inspector is competent and experiended. He has been validated in Belgium for certain categories and also only does inspections in Luxembourg for these categories.


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 
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Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-08 : Inscert Partner S.A. (BE-BIO-03)
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 
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Part 1 : Information on the control of operators
LU-BIO-10 : TÜV Nord Integra bvba (BE-BIO-02)
Status : Confirmed


1.1a Number of registered operators
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 2


Importers 0


Exporters 0


Others Operators (***) 1


Total 3


1.2 Number of annual inspections on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 1 (!)
Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 2


1.2.e) Comments 
One operator did not have an annual inspection as he stopped his organic activities at the end of 2021.


 


 


(!) The number of annual inspections should be equal to or greater than the corresponding value in "1.1a - Number of
registered operators" !


1.3 Number of additional risk-based visits on operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 1


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 1


1.3.e) Comments 
Total number of additional risk-based visits versus total number of operators :  33 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.4 Total inspections and visits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 2


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1
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Total 3


1.4 a) Comments 
Total number of unannounced visits: 1
Total number of unannounced visits versus total number of controls: 33 %
Exception set on 5% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.5 Number of samples taken at operators by control bodies/authorities
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 1


Total 1


1.5 e) Comments 
Total number of samples taken versus total number of operators: 33 %
Exception set on 2% by Commission Implementing Regulation (EU) 2020/977


1.6 Number of samples analysed indicating non-compliance with organic rules
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7 Number of irregularities/infringements (1)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.7.c) Description of irregularities/infringements
(non-compliance) and/or classification by type 


1.8 Number of measures applied on products (for the lot or production run) (2)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.8.c) Description of the measures applied on
products 
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1.9 Number of measures applied on operators (3)
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


1.9.c) Description of the measures applied on
operators 


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(1) Only irregularities and infringements which affect the organic status of products and/or have resulted in a measure being applied are included.
(2) Where an irregularity is found as regards compliance with the requirements laid down in this Regulation, the control authority or control body shall ensure that no reference
to the organic production method is made in the labelling and advertising of the entire lot or production run affected by this irregularity, where this would be proportionate to the
relevance of the requirement that has been violated and to the nature and particular circumstances of the irregular activities (as referred to in first subparagraph of Article 30(1)
of Regulation (EC) No 834/2007).
(3) Where a severe infringement or an infringement with prolonged effect is found, the control authority or control body shall prohibit the operator concerned from marketing
products which refer to the organic production method in the labelling and advertising for a period to be agreed with the competent authority of the Member State (as referred
to in second subparagraph of Article 30(1) of Regulation (EC) No 834/2007).
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Part 2 : Information on supervision and audits of control bodies
LU-BIO-10 : TÜV Nord Integra bvba (BE-BIO-02)
Status : Confirmed


2.1 Document reviews
2.1.1 Number of reviews 


1


2.1.2 Conclusion / result of the reviews  


A document review was done at the control body. The procedures were verified as well as the last accreditation report. All the required documents with the description of the
procedures are available.


2.2 Office Audits (4)
2.2.1 Number of operators files checked


Agricultural producers (*) 2


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 2


Total 4


2.2.2 Conclusion / result of office audits 
Overall, the procedures are followed and the operator files are complete. One non-conformities was found: The planned dates of the inspections have not always been notified
to ASTA on time


Measures were taken and the implementation will be verified during the next office audit.


2.3 Review audits (5)
2.3.1 Number of review audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 0


2.3.2 Conclusion / result of review audits 


2.4 Witness audits (6)
2.4.1 Number of witness audits
Agricultural producers (*) 0


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 1


Importers 0


Exporters 0


Other Operators (***) 0


Total 1


2.4.2 Conclusion / result of review audits 
The inspector is competent and experiended. She has been validated in Belgium for certain categories and also only does inspections in Luxembourg for these categories.


(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
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(*) Agricultural producers include agricultural producers only, producers that are also processors, producers that are also importers, other mixed producers not elsewhere
classified (n.e.c.).
(**) Processors include processors only, processors that are also importers, other mixed processors n.e.c.
(***) Other operators include traders (wholesalers, retailers), other operators n.e.c.


(4) Document review of the relevant general documents describing the structure, functioning and quality management of the control body. Office audit of the control body,
including checking of operator files and verification of handling of non-conformities and complaints, including the minimum control frequency, the use of risk based approach,
unannounced and follow-up visits, the sampling policy and the exchange of information with other control bodies and control authorities.
(5) Review audit: inspection of an operator by the competent authority to verify compliance with the operating procedures of the control body and to verify its effectiveness.
(6) Witness audit: observation by the competent authority of an inspection by an inspector of the control body. 
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Part 3 : Conclusion on the control system for organic production
LU-BIO-10 : TÜV Nord Integra bvba (BE-BIO-02)
Status : Confirmed


3.1 Withdrawal of approval
Has been Withdrawn NO


Action taken to ensure effective operation
of the control system (enforcement) 
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Other info & performance statement
Status : Confirmed


2.a Information on supervision and audits of control bodies (Other Informations)
2.a.1.1 Number of market controls (=controls carried out at the stage of


distribution, such as marketplaces, retailers) carried out on organic products 
183


2.a.1.2 Number of controlled organic products, out of which number of
non-compliant products 


5


2.a.1.3 Results of controls (action taken)
Pesticides residues: 133 samples
--> no non-compliance


OGM: 50 samples, of which 7 were positive
Screening elements found in 5 samples: traces of NOS terminator, traces of 35S-Promoter, Screening PAT, Screening CTP2
Specific determination of OGM in 5 samples.


A new reminder to communicate all positive cases to ASTA was sent to the competent Food Safety Authority  on the 8 August 2022


Source: Division of Food Safety, Ministry of Health


2.a.2) Alleged fraud cases


3.2 Statement of overall performance of the control system
Good


ASTA (national competent authority) has good exchanges of information with the 6 CB's under its supervision, as well with the relevant competent authorities of Belgium and
Germany.


3.3 Some of operators certified by more than one control body
Agricultural producers (*) 1


Aquaculture animal production units 0


Processors (**) 0


Importers 0


Exporters 0


Others 0
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Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2021) au 31 décembre 


(2021) 
 


PARTIE I 
 


1. Introduction -Détails 


 


Section 1 – Denrées alimentaires :  


 


Les contrôles officiels dans cette section sont repartis entre majoritairement 2 administrations. 
L’Administration des services vétérinaires (ASV) est responsable des produits d’origine animale et la 
Division de la sécurité alimentaire de la Direction de la santé (SECUALIM) pour les produits d’origine 
végétale, les OGMs, nouveaux aliments, les compléments alimentaires ainsi que les matériaux destinés à 
entrer en contact avec des denrées alimentaires. Le contrôle de la production primaire végétale est 
effectué par l’Administration des services techniques de l’agriculture (ASTA). 


 


ASV : Comme les autres années aussi, il a été procédé en 2021, en dehors du contrôle continu des 
établissements agréés, à 222 visites de contrôle dans les établissements. Toutes les entreprises n’ont pas 
été contrôlées ce qui est dû en partie aux restrictions liées au coronavirus, mais aussi au délai pour 
remplacer le personnel parti à la retraite. 


Concernant les résultats de contrôle des locaux, dans 67 % des entreprises, l'entretien de l'infrastructure 
est conforme dans tous les locaux et dans 9 % des entreprises plus de 1 local sur 4 n'est pas conforme. 
Ces résultats sont comparables à ceux de l’année précédente.  


La même constatation vaut pour l’entretien des équipements. L'entretien et le nettoyage du matériel sont 
presque toujours conformes. Les résultats pour le nettoyage de l'infrastructure et de l'équipement sont 
semblables à ceux de 2020.  


En ce qui concerne le rangement et la manipulation des produits il n'y a pas ou peu de différences par 
rapport à 2020. On constate donc que les difficultés apparues en 2020 n’ont toujours pas été apurées et 
qu’il faut rester vigilant et ne pas relâcher les contrôles afin de ne pas compromettre la sécurité des 
denrées alimentaires d’origine animale.  


Concernant les remarques relatives à la maîtrise et à la documentation de la production, on constate une 
légère amélioration par rapport à 2020, en effet, 90 % des entreprises sont conformes ou n'ont plus qu'un 
point ou deux à améliorer. Par rapport à 2020, on constate qu’il n’y a pas beaucoup de changement. 


 


SECUALIM : Les faits marquants pour 2021 sont : 


 


- L’année 2021 a été touchée par les inondations de la mi-juillet qui ont entrainées des dégâts 
considérables aux cultures et des contrôles sur le terrain ainsi qu’une communication sur la 
gestion de risque des légumes ont été organisés par la division.  


 


- L’interdiction des matériaux plastiques destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires 
contenant du bambou et d'autres additifs d'origine végétale a marqué nos activités avec le retrait 
du marché de tous les produits interdits par la règlementation européenne et une communication 
du secteur et du consommateur. 
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- Pour s’adapter à l’évolution du marché, les contrôles s’effectuent aussi sur les sites internet avec 
prélèvements d’échantillons et contrôle de la conformité des informations fournies par ces sites. 


 


- L’oxyde d’éthylène restait d’actualité, avec l’arrivée de nouvelles matrices problématiques telles 
que les compléments alimentaires, les épices et les additifs. 


 


- En 2021, les travaux ont été entamés pour améliorer le programme de travail pour la SECUALIM 
reprenant les valeurs, les missions, la vision, et les objectifs stratégiques et opérationnels. 


 


- Toutes les informations par domaine sur les campagnes de contrôle reprenant les niveaux de 
conformité, les actions et recommandations futures sont reprises dans les rapports annuels sous: 
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/rpt.html  


 


 


 


 


Section 2 – Dissémination volontaire dans l’environnement d’organismes génétiquement modifiés 


 


Étant donné qu'au Luxembourg, aucun OGM n'est délibérément disséminé dans l'environnement aux fins 
de la production de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux, aucun contrôle n'est effectué dans 
les champs. Concernant les produits finis les résultats sont repris dans la section 1 Food. 


 


Section 3 - Aliments pour animaux 


 


- L’indicateur de performance est l’évolution du nombre de non-conformités trouvées dans le 
cadre des inspections d’établissements et dans les résultats d’analyses. Les inspections sont 
réalisées à l’aide de check-lists et les établissements sont classés conformes ou non conformes. 
La fréquence de contrôle des exploitations agricoles est de loin inférieure à 1, une partie de 
l’évolution du nombre de plaintes et du nombre de non-conformités peut donc être due au hasard 
lors de la sélection des établissements ou à l’analyse de risque de l’administration pour le choix 
non-aléatoire. Pour les autres établissements du secteur de l’alimentation animale, la fréquence 
de contrôle est plus proche de 1 et l’évolution du taux de non-conformités indique bien l’évolution 
de la conformité des établissements. 


- Aucun signe de non-efficacité des contrôles officiels dans le domaine des aliments pour animaux 
n’a été détecté. 


 
Section 4 - Santé animale ; Section 5 - Sous-produits animaux ; Section 6 - Bien-être des animaux 
 
Les contrôles effectués dans les exploitations choisies suite à une analyse de risque permettent une 
surveillance pertinente de la situation en matière de santé et de bien-être animal au Luxembourg. Les 
évolutions du nombre de plaintes et du nombre de non-conformités trouvées lors des contrôles officiels 
peuvent être définies comme critères de performance. La fréquence de contrôle des exploitations 
agricoles est de loin inférieure à 1, une partie de l’évolution du nombre de plaintes et du nombre de non-
conformités peut donc être due au hasard lors de la sélection des établissements ou à l’analyse de risque 
de l’administration pour le choix non-aléatoire. Le taux de non-conformité parmi les exploitations 
retenues dans le segment « choix aléatoire » peut être pris en compte comme indicateur de performance. 
 
 



https://securite-alimentaire.public.lu/fr/organisme/pcnp/rpt.html
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Section 7 - Protection contre les organismes nuisibles aux végétaux 


 


En 2021, le contrôle de la santé des végétaux a été organisé selon la législation européenne et nationale 
en vigueur. Le nombre de contrôles effectués a dépassé le nombre de contrôles planifiés, mais il y a eu 
des difficultés pour les contrôles chez les opérateurs à cause du Covid. 
 
Section 8 - Mise sur le marché et à l’utilisation de produits phytopharmaceutiques 
 
Au Luxembourg, les contrôles des produits phytopharmaceutiques sont effectués par 3 instances 
distinctes, à savoir l'Unité de contrôle (UNICO), qui est rattachée à l’ASTA, l'Administration des Douanes 
et Accises et le Service de la protection des végétaux (SPV) de l’Administration des services techniques de 
l’agriculture (ASTA). 


L'UNICO est chargée du contrôle des agriculteurs et viticulteurs dans le cadre de la conditionnalité des 
aides financières au développement rural.  


L'Administration des Douanes et Accises (ADA) effectue le contrôle du commerce des produits 
phytopharmaceutiques pour usage professionnel et non-professionnel, notamment en ce qui concerne le 
bon stockage des produits phytopharmaceutiques chez les revendeurs, les agréments de produits 
phytopharmaceutiques et le respect d'autres dispositions de la réglementation en vigueur. 


Le SPV de l’ASTA effectue le contrôle du commerce des produits phytopharmaceutiques à usage non-
professionnel, le contrôle du commerce des produits phytopharmaceutiques à usage professionnel et le 
contrôle des utilisateurs professionnels autre que ceux dans le cadre de la conditionnalité des aides 
financières au développement rural. 


 
Section 9 - Production biologique 
 
En 2021, le contrôle de l’agriculture biologique a été organisé selon la législation européenne et nationale 
en vigueur. 


L’ASTA n’a pas à signaler de changements majeurs dans son organisation interne. 


 


Section10 - Appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités 
traditionnelles garanties 
 
Pour l’année de contrôle 2021, les objectifs de contrôle ont été atteints en grandes lignes. Le volume de 
contrôle était inférieur à celui de l’année précédente en raison d’une évolution imprévue au niveau des 
ressources humaines et à cause de l’entrée en vigueur prévue pour 2022 d’un projet de loi relatif aux 
contrôles officiels des produits agricoles. Une fois cette loi en vigueur, une campagne de contrôle plus 
poussée sera prévue à la deuxième moitié de 2022. 
L’évaluation de l’efficacité des contrôles officiels au niveau de l’utilisation et de l’étiquetage des 
appellations d’origine protégées, des indications géographiques protégées et des spécialités 
traditionnelles garanties se fait sur base du niveau de conformité atteint respectivement sur l’évolution 
du taux de conformité dans le temps. Est également pris en compte l’efficacité de la mise en conformité 
d’éventuelles non-conformités. 
Le niveau de conformité était à considérer comme satisfaisant, même si le nombre limité d’opérateurs 
contrôlés rend impossible une évaluation plus poussée. 
L’efficacité globale des contrôles pour l’année 2021 était bonne ; la mise en conformité des quelques non-
conformités détectées était rapide voire instantanée. 
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Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2021) au 31 décembre 


(2021) 
 


PARTIE I 
 


2. Mesures prises pour garantir l’application effective du plan de contrôle national pluriannuel, y compris 
les mesures coercitives et leurs effets - Détails 


 


La Formation continue  
 
Le ComAlim effectue de la coordination de la formation continue des agents chargés de procéder aux 
contrôles officiels de la chaîne alimentaire. Ceci concerne aussi bien les formations nationales en 
collaboration avec l’Institut national d’administration publique (INAP) que les formations au niveau 
européen en collaboration avec la Commission européenne et l’Agence exécutive pour les 
consommateurs, la santé et l’alimentation (CHAFEA). 
 
Les administrations visées par ces formations dans le domaine de la sécurité alimentaire sont :  
 
Au sein du Ministère de l'Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural :  


 Administration des services techniques de l'agriculture (ASTA)  
o Division agronomique  
o Division des laboratoires  


 Administration des services vétérinaires (ASV) 
o Division de l'inspection vétérinaire  
o Division du laboratoire de médecine vétérinaire  


 Institut viti-vinicole  
 
Au sein du Ministère de la Protection des consommateurs :  


 Commissariat du gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire (ComAlim) 
 
Au sein du Ministère de la Santé :  


 Direction de la Santé  
o Division de la radioprotection  
o Division de la sécurité alimentaire (SECUALIM)  


 Laboratoire national de santé  
 
Au sein du Ministère de l'Environnement, du Climat et du Développement durable  


 Administration de la gestion de l'eau  
o Division du laboratoire  


 
a) Formation continue nationale 
 
Pour l’organisation de la formation continue nationale, un plan de formation « Inspections et 
Laboratoires » a été établi par un groupe de travail mis en place à cette fin. Les besoins sont adaptés 
et priorisés annuellement après consultation des services concernés. 
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Pour les laboratoires: 
 


• Outils statistiques au laboratoire (2 sessions) 
• Excel im Rahmen einer Akkreditierung 
• Produits dangereux – Reconnaissance du danger et étiquetage 
• Produits dangereux - Stockage et élimination sûrs 
• ISO/IEC 17025:2017 – Formation de base 


 
Pour les services d’inspection : 
 


• Enregistrement des établissements alimentaires + Fonctionnement et consultation du 
registre de commerce luxembourgeois en ligne 


• Nouvelles fonctions Data-Base Contrôles 
• The basics of iRASFF 
• Procédures nationales RASFF, AAC, FFN 
• Food Fraud module in iRASFF (2 sessions) 
• Notification obligatoire des rappels et retraits de denrées alimentaires et produits 
• Procédures de contrôle - Présentation des services 
• Procédures de contrôle – Présentation des procédures 
• Food Contact Materials pour inspecteurs 


 
En vue de la création de la nouvelle Administration vétérinaire et alimentaire le ComAlim a entamé 
la rédaction d’un projet de règlement grand-ducal déterminant les modalités et le programme de la 
formation spéciale et de l’examen de fin de formation spéciale ainsi que le programme de la 
formation spéciale et de l’examen de promotion. 
 
Egalement en vue de la création de la nouvelle administration le ComAlim a commencé la préparation 
du plan de formation pour cette administration. 
 
b) Formation continue européenne  
 
Le ComAlim constitue le point de contact national pour le programme « Better Training for Safer 
Food» (BTSF). 
 
BTSF est une initiative de la Commission européenne destinée à organiser une stratégie de formation 
à l’échelle communautaire (UE) dans les domaines de la législation relative aux denrées alimentaires, 
de la législation relative aux aliments pour animaux, des prescriptions en matière de santé animale 
et de bien-être des animaux ainsi qu’en matière de santé des végétaux. 
 
L'initiative s'adresse à tous les agents des autorités compétentes des États membres qui participent 
aux activités de contrôle officiel, afin que leurs agents se forment à tous les aspects de la législation 
communautaire dans les domaines mentionnés ci-dessus et qu'ils veillent à ce que les contrôles 
soient effectués de manière uniforme, objective et adéquate dans tous les États membres. 
 


En 2021, le programme BTSF a proposé un total de 167 formations de 5 jours en moyenne 
couvrant 33 sujets différents de la sécurité alimentaire au sens large du terme : 
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 Animal by-products (ABPs) and feed hygiene 


 Animal Nutrition 


 Animal welfare on the farm, animal welfare at the time of killing of animals (at 
slaughterhouses and for disease control purposes) and animal welfare during transport 


 Animal Welfare – Retrospective checks on transport of animals 


 Antimicrobial Resistance 


 Audit systems and internal auditing 


 Control on contaminants in food  


 Application of the "EFSA / ECHA Guidance to identify Endocrine Disruptors" 


 Evaluation and Authorization Procedures for Plant Protection Products 


 Food Composition and Information 


 Food Contact Materials under the new Official controls regulation 


 Food hygiene and the flexibility provisions provided in the food hygiene package 


 Food Hygiene at Primary Production - Plant Products 


 HACCP 


 Import Controls 


 Integrated Pest Management 


 Inter-sectoral simulation exercises on multi-country foodborne incidents  


 Legislation and control of geographical indications and traditional specialities guaranteed 
(Protected Designations Schemes - PDO/PGI/GI/TSG)  


 Microbiological Criteria and on the Monitoring and Control of Zoonoses and Zoonotic 
Agents 


 New EU Animal Health Law 


 New Plant Health Regime 


 New Food Investigation Techniques aiming at identifying potential fraud along the agri 
food chain and on the e-commerce of agri-food 


 Official Control Regulations 


 Organic Farming 


 Plant Health Controls 


 Plant Health Surveys 


 Preparedness and management of food-borne outbreaks 


 Prevention, Control and Eradication of Transmissible Spongiform Encephalopathies and 
animal By-Products 


 Risk assessment 


 Risk Assessment of Microorganisms used as pesticides or biocides 


 TRACES 


 Veterinary and Food Safety Import Controls in Border Control Posts   


 Veterinary and Food Safety Import Controls in Border Inspection Posts 


 
Suite à la pandémie de COVID-19 qui perdurait pendant toute l’année 2021, les formations se 
sont déroulées en ligne, à part quelques très rares exceptions. 20 formations ont été annulées 
ou reportées à l’année 2022 faute d’inscriptions suffisantes. 
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Au Luxembourg les formations BTSF connaissent un succès croissant. Tandis qu’il n’y avait que 
10 participants en 2018, les inscriptions sont montées à 22 en 2019. En 2020, il y avait encore 17 
inscriptions, malgré qu’après le début de la pandémie en mars quasiment l’intégralité des 
formations aient été annulées. Cette lacune a été largement comblée en 2021 avec 71 
inscriptions pour des formations BTSF. 
 
En plus, 10 formations de base BTSF sont proposées en ligne sous forme d’e-Learning. 6 agents 
ont profité de cette offre en 2021.  
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Rapport annuel présenté par le Luxembourg pour la période allant du 1er janvier (2021) au 31 décembre 


(2021) 
 


PARTIE I 
 


2. Mesures prises pour garantir l’application effective du plan de contrôle national pluriannuel, y compris 
les mesures coercitives et leurs effets 


 
Section 1 – Denrées alimentaires 
 
ASV :  


- L’Administration des services vétérinaires est accréditée suivant la norme ISO/IEC 17020 :2012 et 
elle est auditée annuellement par l’Office Luxembourgeois d’accréditation et de surveillance 
(OLAS). 


- La division « Santé Publique », effectuant les contrôles des denrées alimentaires d’origine 
animale, comprend 8 vétérinaires-inspecteurs et vétérinaires officiels dont 3 sont affectés aux 2 
abattoirs agréés au Luxembourg alors que les 5 autres sont affectés à l’Administration des services 
vétérinaires. 


 
SECUALIM : 


- Audits national : La division de la sécurité alimentaire n’a pas été soumise à un audit de la part 
de l’OAV en 2021. 
 


- Formations : Un système de formation interne a été mis en place pour que les inspecteurs 
d’hygiène puissent être formés sur des sujets spécifiques de leur métier et profiter de l’expérience 
des uns et des autres. Pour 2021, 56 formations internes, nationales et externes ont été suivies 
au moins par un collaborateur, parfois plusieurs, ce qui donne pour 2021 un total de 160 suivis 
pour les 24 collaborateurs de la SECUALIM suivant leur domaine de compétences.    


 
- Ressources humaines et budgétaires : Fin 2021, la division de la sécurité alimentaire comptait 24 


collaborateurs dont onze femmes et treize hommes. De ces 24 collaborateurs, une personne a 
intégré l’équipe dans le courant de l’année 2021 
 


- Guides pour le secteur :  La problématique des allergènes dans les denrées alimentaires a été un 
sujet important en 2021 avec la publication de l’annexe du guide pour une bonne hygiène 
alimentaire dans les services d'éducation et d'accueil pour enfants concernant la gestion des 
allergies alimentaires en collaboration avec la FEDAS et le Commissariat alimentaire ainsi que 
l’organisation d’une conférence en ligne sur « les Allergies alimentaires dans le secteur de 
l’enfance ».   
 
Le site OGM.public.lu pour une information générale dans tous les domaines des OGM a été mis 
en ligne en 2021 : https://ogm.public.lu/fr.html  
 
Le Webinar : « Nutri Score pour les entreprise » a été organisé par la House of entrepreneurship 
avec la participation de l’expert étiquetage de la division de la sécurité alimentaire en avril 2021:  
https://www.houseofentrepreneurship.lu/agenda/detail/  
 



https://ogm.public.lu/fr.html

https://www.houseofentrepreneurship.lu/agenda/detail/?user_ccagenda_pi1%5Byear%5D=2021&user_ccagenda_pi1%5Bmonth%5D=4&user_ccagenda_pi1%5BshowUid%5D=2729
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Pour disséminer l’information auprès des consommateurs et des professionnels, 11 
communications ont été éditées dans le courant de 2021 (1 sur les inondations, 2 novel food, 1 
contaminant, 2 pesticides, 1 additif, 1 complément alimentaire, 1 nutriscore, 1 allergènes, 2 FCM). 
Elles sont accessibles sur le portail :  https://securite-alimentaire.public.lu/fr/publications.html 


 
Section 3 - Aliments pour animaux 
Le service du contrôle des aliments pour animaux a été soumis à un audit national du Ministère de 
l’agriculture sur le contrôle des aliments pour animaux auprès des exploitations agricoles (cross 
compliance) en 2021. Lors de cet audit, seulement quelques non-conformités mineures ont été relevées 
qui ensuite ont été résolues rapidement. 
 
 
Section 7 - Protection contre les organismes nuisibles aux végétaux 
 
Il y a eu modification des procédures pour harmoniser les contrôles, ainsi que l’élaboration de fiches de 
contrôles et de la documentation. Augmentation des agents de contrôle à deux.  
Pour améliorer l’efficacité des contrôles à l’importation, depuis 2021, un inspecteur est stationné à 
l’aéroport pour effectuer les contrôles pour les produits arrivants durant la journée. Il est soutenu par un 
groupe d’agents en astreinte pour les contrôles en soirée et les weekends. 
Un inspecteur a participé à une formation BTSF sur le thème « internal plant movement regime » 
Fin 2021, des dépliants sur les différents organismes nuisibles de quarantaine ont commencé à être 
élaborés. 
 
Section 8 - Mise sur le marché et utilisation de produits phytopharmaceutiques 
 
Il y a eu mise en place d’une procédure de contrôle pour harmoniser les contrôles, ainsi que l’élaboration 
des fiches de contrôles pour les contrôles des distributeurs des PPP, des utilisateurs professionnels ainsi 
que du contrôle des emballages et étiquettes des PPP’s. 
 
Section 9 – Agriculture biologique 
 
Au cours de 2021, un membre du personnel du service de l’agriculture biologique de l’ASTA a suivi la 
formation BTSF « Organic Farming ». 
 
Section 10 – Appellations d’origine protégées, indications géographiques protégées et spécialités 
traditionnelles garanties 
 
En 2021, aucun audit (interne ou externe) n’a été effectué et aucune formation au niveau des appellations 
d’origine protégées, des indications géographiques protégées et des spécialités traditionnelles garanties 
n’a eu lieu. 
Au niveau des ressources humaines, il y a eu en 2021 une réduction non prévue et temporelle de l’effectif 
du personnel en charge des contrôles. En 2022, l’effectif devrait retrouver son niveau initial.  
La réglementation en question a évolué sur certains points (règlement (UE) 2021/2117). Cependant, les 
modifications ne concernent guère les activités de contrôle. 
 



https://securite-alimentaire.public.lu/fr/publications.html





